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La capitale togolaise accueille ce lundi 08 mars 2021, la deuxième 
réunion du Groupe de Soutien à la Transition au Mali (GST-MALI). 
Cette deuxième rencontre, qui a lieu après la réunion inaugurale du 

30 novembre 2020 à Bamako a pour objectif de faire le suivi-évaluation de 
la mise en œuvre des conclusions de la précédente réunion/ L’occasion 
pour faire le point sur l’état d’avancement des réformes politiques et 
institutionnelles, l’évolution de la préparation des élections générales, la 
situation économique ainsi que l’analyse de la situation sur les questions 
humanitaires, de défense et de sécurité.

   Pour rappel, le GST-Mali a été mis en place par l’Union Africaine lors de la 
954ème réunion du Conseil de Paix et de Sécurité, tenue le 9 octobre 2020 
sur la situation au Mali. Ce groupe est chargé d’accompagner les autorités 
de la transition au Mali dans la résolution de la crise sociopolitique issue des 
évènements du 18 août 2020. Le GST-MALI a  pour principale mission de 
soutenir le Gouvernement de transition et le peuple malien dans la mise en 
œuvre de la Charte de la transition et de sa Feuille de route, adoptées à la 
suite des négociations menées sous l’égide de la CEDEAO. 

Lors de sa réunion inaugurale à Bamako, le Groupe de Soutien à la Transition 
au Mali (GST-MALI), co-présidé par l’Union Africaine, les Nations unies et la 
CEDEAO, le GST-MALI a tenu sa réunion inaugurale le 30 novembre 2020 
à Bamako, avait consacré ses travaux  à la réflexion sur les priorités de la 
transition en matière de réformes politiques et institutionnelles.  
  
Le GST-MALI est composé des pays membres à savoir les voisins du Mali, 
les pays membres du G5 Sahel et de la CEDEAO sont membres du Groupe, 
des organisations membres notamment l’Union Africaine, la CEDEAO, le G5 
Sahel, les Nations Unies, l’Organisation Internationale de la Francophonie 
(OIF), l’Union Européenne, l’Organisation de la Coopération Islamique 
(OCI)? LA Banque Africaine de Développement (BAD), la Banque mondiale, 
le Fond Monétaire International (FMI). Sont observateurs au sein du GST-
MALI les pays suivants: la France, les États-Unis, la Grande Bretagne, la 
Chine, la Russie, le Canada et l’Allemagne.

Germain POULI  

LOME ACCUEILLE LA 
DEUXIEME REUNION DU 

GROUPE DE SOUTIEN A LA 
TRANSITION AU MALI

Mise en œuvre de l’accord de la ZLECAF

Le nouveau Secrétaire général 
de la Zone de Libre-Echange 
Continentale Africaine (Zlecaf), 

Wamkele Mene a été reçu le samedi 
18 fevrier par le Président de la 
République, Faure Gnassingbé à 
Lomé.
Les deux hommes ont notamment 
parlé de la situation du mécanisme 
entré en vigueur depuis le 1er 
janvier, et des questions de 
développement industriel et 
commercial du continent. 
« Nous avons discuté des priorités 
de l’industrialisation du continent 
africain et des besoins pour l’Afrique 
d’accélérer son développement 
industriel pour lui permettre de sortir 

de la pauvreté », a indiqué Mr Mene 
qui révèle que les discussions ont 
également porté sur le rôle des 
femmes et des jeunes dans le 
développement du commerce.
 « Nous avons également évoqué 
l’implication des femmes et des 
jeunes dans le développement du 
commerce sur le continent ». 
Bien avant cet entretien avec le 
Président Faure Gnassingbé, le 
Secrétaire a visité le port autonome 
de Lomé.
Il a  jugé satisfaisant le niveau de 
préparation du Togo et  a félicité le 
Chef de l’Etat pour son implication 
personnelle dans la mise en œuvre 
de cet accord, et les progrès 

réalisés par le Togo.
La Zlecaf, pour rappel, est un 
projet phare de l’Agenda 2063 de 
l’UA, qui a pour objectif d’intégrer 
l’ensemble des Etats africains au 
sein d’une même zone de libre-
échange. Ce qui permettra de créer 
un vaste marché commun de plus 
de 1,3 milliard de consommateurs 
cumulant une production annuelle 
d’environ 2500 milliards $. 
L’objectif est d’accélérer le  
développement de l’Afrique  grâce 
à la multiplication des échanges 
intra régionaux, jugés très faibles.

Togoreveil

Les Evêques du Togo se sont prononcés,  une 
fois encore, sur la situation politique qu’a connue 
le Togo au lendemain de l’élection présidentielle 

de 2020 ainsi que des tensions entre leur aîné Mgr 
Fanoko Kpodzro et l’actuel Archevêque de Lomé, Mgr 
Nicodème Barrigah.
C’est à l’issue de la 126e session ordinaire de leur 
conférence  qui a lieu cette semaine. 
Dans un communiqué ayant sanctionné cette première 
conférence de l’année 2021, les Evêques du Togo 
déplorent  «la crise postélectorale qui prévaut dans le 
pays depuis un an». 
Ils invitent tous les protagonistes à un sursaut et 
à l’amour de la Patrie, « pour rechercher l’intérêt 
supérieur de la Nation ».
Sur les accusations et diffamations dont fait l’objet 
l’Archevêque de Lomé, Mgr Barrigah-Bénissan les 
évêques qui se disent « choqués » par les récentes 
déclarations sur les réseaux sociaux de leur aîné Mgr 
Philippe Kpodzro.
Ils rappellent dans le communiqué que « les accusations 
et diffamations dont fait l’objet la Conférence des 
évêques, plus particulièrement l’Archevêque de Lomé, 
les Évêques ont écouté attentivement ce dernier qui 
leur a expliqué comment il a été approché, le 7 avril 

2020, par un membre de la Dynamique Monseigneur 
Kpodzro en vue de solliciter son intervention pour éviter 
l’arrestation de Agbéyomé Kodjo et rapprocher les deux 
parties en conflit. Quant à la prétendue mission que le 
pouvoir en place lui aurait confiée à travers le Ministre 
Bawara et l’ancien Ambassadeur de France Marc Vizy, 
l’Archevêque a été également catégorique : il n’en 
est absolument rien. En effet, c’est à la suite de ladite 
démarche d’un membre de la DMK qu’il a contacté 
Monseigneur Kpodzro, par l’intermédiaire du Père 
Etienne Amouzou, de regrettée mémoire, pour savoir 
si la Dynamique approuvait l’initiative personnelle de 
ce membre ». Par ailleurs, la CET invite les Togolais 
à plus de discernement et de bon sens dans l’analyse 
appropriée des informations qui circulent sur la vie 
politique au Togo.
A l’actuel archevêque de Lomé, la conférence lui 
demande de ne plus répondre aux propos de la 
dynamique incarnée par Mgr Philippe Fanoko Kpodzro 
envers qui ils ont manifesté leur mécontentement. 
Convaincu que le silence est d’or et source de paix, 
ils demandent à Mgr Barrigah Nicodème de garder 
contact avec son devancier et de lui pardonner.

La Rédaction

LE TOGO DEJA PRÊT POUR LE DEMARRAGE

LES EVEQUES DU TOGO «CHOQUES» PAR 
LES PROPOS DIFFAMATOIRES DE 

Mgr KPODZRO
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La deuxième phase du Orojet d’amélioration des conditions 
sanitaires en milieu scolaire et rural des régions de la Kara 
et des Savanes (PASSCO2) a officiellement été lancée le 

vendredi 26 février 2021 à Konsogou dans le canton de Nanergou 
à 3 Km de la ville de Dapaong. La cérémonie a été présidée par 
le Premier Ministre, Victoire Tomégah-Dogbé en présence de  
ambassadrice de France au Togo Jocelyne Caballero.
D’un coût global de 6,58 milliards de FCFA, le projet vise la 
réalisation de 400 nouveaux forages dans les deux régions soit 200 
par région, la réhabilitation de 200 anciens forages à raison de 100 
par région et la construction de 200 latrines modernes permettant 
ainsi à 300.000 personnes d’avoir facilement accès à l’eau potable 
et de disposer de latrines modernes dans les écoles et centres de 
santé. Les bénéficiaires n’ont pas caché leur satisfaction. Ils ont 
témoigné leur gratitude au gouvernement pour la mise en œuvre 
de ce projet, véritable témoignage de l’engagement du Président 
de la République, Faure E. Gnassingbé à œuvrer en faveur des 
populations les plus vulnérables. 
L’ambassadrice de France au Togo, Mme Caballero a, pour sa 
part, rassuré le gouvernement de l’engagement de la France à 
continuer de soutenir les projets à impact direct sur les populations 
à la base.
Au nom du Gouvernement, le ministre Tiem Bolidja de l’eau et 
de l’hydraulique villageoise a notamment remercié les partenaires 
techniques et financiers du Togo en l’occurrence, l’Agence 
française de développement (AFD) pour le financement de la 
phase 2 de ce projet.

Togoreveil

LE PREMIER MINISTRE VICTOIRE TOMEGAH-DOGBÉ LANCE 
LA 2ème PHASE DU PASSCO

Des centaines de forages et de latrines dans les Régions de la Kara et des Savanes

Comme de coutume, le 
gouvernement n’a pas 
dérogé à la règle consacrée 

à sa réunion hebdomadaire tenue 
chaque .  L’exécutif togolais s’est 
encore réuni ce 03 Mars 2021  
en conseil des ministres sous 
la houlette du Président de la 
République Faure Gnassingbé. 
Deux séminaires portant sur deux 
projets phares de la nouvelle feuille 
de route ont caractérisé les travaux.
Le premier a porté sur l’état 
d’avancement du projet 
d’identification biométrique, a 
été l’occasion pour l’exécutif, de 
s’informer et de faire le point de la 
situation. L’initiative, inscrite tout en 
haut des priorités quinquennales, 
doit permettre de doter toutes les 
personnes physiques présentes sur 
le territoire national, d’un numéro 

d’identification unique (NIU). 
L’objectif à terme, est de faciliter 
non seulement les interactions 
entre les citoyens et l’administration 
publique, mais aussi la digitalisation 
de la vie publique. Le projet doit 
également contribuer à la mise en 
place du Registre Social Unique, de 
la Couverture Maladie Universelle 
et des mécanismes d’aide sociale 
comme Novissi. 
Si l’agence chargée de sa 
mise en œuvre est déjà en 
cours d’installation, trois étapes 
principales restent encore à 
franchir : le développement de la 
solution logicielle, le déploiement 
d’une campagne d’Information, 
d’éducation et de sensibilisation, et 
l’enregistrement proprement dit de 
la population.
Des instructions ont été données à 

l’issue des travaux, afin d’intensifier 
le processus. 
Le second séminaire animé par 
le gouvernement  est relatif au 
Projet de Plateforme Industrielle 
d’Adetikope (PIA).
Projet phare du PND lancé en août 
2020, il matérialise la trajectoire 
d’industrialisation du Togo. Une 
fois achevée, la PIA offrira aux 
investisseurs, un cadre pour 
l’implantation d’usines en vue de la 
transformation de produits locaux, et 
créera 35 000 emplois.   
Les travaux du séminaire ont permis 
à l’ensemble des membres du 
gouvernement, d’appréhender les 
implications opérationnelles pour 
chaque département ministériel.

Togoreveil

Plus de cours de répétition dans les établissements scolaires tant publics 
que privés au Togo.
La décision est notifiée par le ministre en charge des Enseignements 
Primaire, Secondaire, Technique et de l’artisanat  via une note de service 
datée du 1er mars 2021.
« Des cours de répétition payants dans presque toutes les disciplines 
» ont été en effet instaurés et « imposés ostensiblement aux élèves » 
dans des écoles publiques comme privées, « avec la complicité des chefs 
d’établissements », a relevé Dodzi Komla Kokoroko dans le communiqué.
Devant cette situation qui engendre une « rupture d’égalité devant 
les charges pédagogiques », il a donc été demandé aux principaux 
responsables éducatifs (directeurs régionaux, chefs d’inspection et 
d’établissements) de veiller à l’arrêt de ces cours, a-t-il ordonné.
« Ces cours privés, même organisés en dehors des établissements 
scolaires, ne sauraient être confondus avec les cours de soutien et de 
remédiation », souligne le ministre qui précise la « gratuité de ces derniers  
pour les apprenants ».
Une mesure interdisant ces pratiques avait été déjà prise dans les années 
antérieures mais qui n’a jamais été respectée.

Marcel SOGLO 

IDENTIFICATION BIOMETRIQUE ET 
PLATEFORME INDUSTRIELLE D’ADETICOPE: 

Deux projets phares du PND débattus au Conseil des 
ministres de cette semaine
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Statistiques et Politique économique au Togo

Le Togo entame depuis lundi et 
ce jusqu’au 30 avril 2021, sa 
troisième enquête permanente 

sur le commerce des services.

 Il s’agira de mettre en  place à travers 
cette opération, les statistiques sur le 
commerce international des services 
dans les Etats membres de l’Union 
Economique et Monétaire Ouest-
Africaine (UEMOA).

Les données sur les transactions 
internationales de services effectuées 
en 2019, auprès d’un échantillon 
d’entreprises opérant dans tous les 
secteurs d’activité de l’économie 
togolaise seront collectées à l’issue 

de l’opération. Selon le secrétaire 
général de l’Institut des Sciences 
Economiques, Tchiou Animaou,  
ils vont permettre « d’élaborer 
notamment, les statistiques sur le 
commerce international des services, 
l’élaboration des comptes nationaux 
et  le suivi des accords commerciaux 
». 

Au Togo, la balance des services 
est excédentaire depuis plusieurs 
années. Selon les résultats de la 
dernière enquête réalisée en 2019, 
le Togo a réalisé des exportations 
de services évaluées à  321 milliards 
FCFA  contre 263 milliards en 
importation durant l’année 2018. 

L’enquête sur le commerce des 
services est une opération de collecte 
d’informations en terme de données 
statistiques indispensables pour les 
opérateurs économiques qui en ont 
besoin pour faire des prospections, 
des études de marché.

Elle intéresse également Les 
chercheurs, les consultants  dans 
le cadre de leurs recherches ainsi 
que l’Etat  pour l’élaboration de sa 
politique économique.

Didier Marcel Ledoux

LA 3e ENQUÊTE SUR LE COMMERCE DES SERVICES
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La présidente de l’Assemblée nationale 
Yawa Djigbodi Tsegan a ouvert ce mardi 
2 mars la première session ordinaire de 

l’année 2021, conformément aux dispositions 
de l’article 55 alinéa 2 de la Constitution. 
Cette rentrée parlementaire a été effectuée en 
présence du premier ministre Victoire Tomegah 
Dogbe, les membres du gouvernement, le 
corps diplomatique accrédité au Togo et 
plusieurs autres personnalités.
Malgré le contexte sanitaire lié à la pandémie 
à coronavirus l’Assemblée nationale a réussi 
à jouer sa partition pour le développement et 
le bien-être de la population. Dressant le bilan 
des activités, la présidente de l’Assemblée 
nationale a déclaré dans le cadre de la 
diplomatie parlementaire que la plupart des 
réunions et sessions statutaires se sont tenues, 
durant l’intersession, par visioconférences. 
Toujours dans le cadre de l’intersession dans 
les différentes circonscriptions, les activités 
des élus du peuple ont été marquées par 
les formations et les sensibilisations sur des 
questions d’intérêt national.
Elle a tenu à remercier les membres du bureau 
de l’Assemblée nationale, les présidents des 
groupes parlementaires, les présidents et 
présidentes des commissions et l’ensemble 
du personnel de l’administration parlementaire 
pour le travail abattu en les invitant à œuvrer 
pour un même objectif celui de l’intérêt 
national. 
« La session qui s’ouvre s’annonce tout 
aussi riche que la précédente. Nos débats 
et nos travaux convergeront vers ce qui 
nous ressemble et nous rassemble : 
l’intérêt supérieur de nos populations et le 
développement économique de notre pays, 
dans un climat de paix et de sécurité. 
En effet, au cours de la session précédente 
et malgré la situation sanitaire, le dynamisme 
des différents organes tels que le bureau de 

l’Assemblée nationale, la conférence des 
présidents et l’administration parlementaire 
a permis d’adopter, avec engagement et 
responsabilité une large fourchette de lois. 
Cette dynamique sera maintenue durant cette 
nouvelle session afin de tenir avec dextérité 
notre agenda qui comporte déjà vingt-deux 
(22) projets de loi. Je souhaite que nous 
continuons à entretenir des rapports cordiaux, 
au sein de cet hémicycle. Vivement que 
nos différences idéologiques et politiques, 
nécessaires à tout débat démocratique, 
n’altèrent en rien la valeur de nos relations 
afin d’adopter les lois dans un mouvement 
consensuel lorsque l’intérêt national nous le 
commande », a-t-elle souhaité.

Ainsi pour l’amélioration de la performance 
de la production législative, il est envisager 
de « doter les commissions permanentes 
constituées à l’Assemblée des moyens leur 
permettant de gagner en technicité et en 
efficience ; Réviser les modalités de gestion et 
de recrutement de nos collaborateurs adaptés 
aux missions de l’institution ; Et proposer une 
gestion et une répartition encore plus moderne 
de nos espaces de travail. »
Mme Tsegan a tenu à saluer la « très grande 
solidarité et de proximité » de l’ensemble du 
corps diplomatique ainsi que les organisations 
internationales accréditées au Togo avant 
d’exprimer sa compassion et celle du 
parlement aux casques bleus togolais de la 

MINUSMA victimes d’une attaque terroriste.
Tout en saluant la parfaite collaboration 
entre l’Assemblée nationale et l’équipe 
gouvernementale, la présidente Yawa Tsegan 
a réitéré la disponibilité de son institution 
à apporter sa contribution aux actions 
gouvernementales visant à traduire dans 
les faits la vision 2025 du Président de la 
République, Faure Essozimna GNASSINGBE, 
qui consiste à bâtir un Togo prospère, où les 
potentialités de chaque citoyen seront mises à 
profit et valorisées. 

Togoreveil

AU TOTAL 22 PROJETS DE LOI SERONT EXAMINES ET ANALYSES
Démarrage de la première session ordinaire de l’année 2021
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Depuis quelques jours, un nouveau 
rebondissement dans un règlement 
de compte franco-français, par voie 

judiciaire, semble reveiller une partie de 
l’opposition togolaise de son coma post 
électoral de février 2020. L’Affaire Bolloré 
dans laquelle le président du groupe Bolloré, 
Vincent Bolloré, précédemment poursuivi 
en France,  dans le cadre d’une information 
pour « corruption d’agents publics étrangers 
et trafic d’influence » connaît une nouvelle 
tournure avec l’obstination de la juge Isabelle 
Prévost-Desprez à faire couler l’homme 
d’affaire décrit comme très proche de l’ancien 
Président français Nicolas Sarkozy. Evoquant  
« un trouble à l’ordre public et économique 
» et  « une atteinte à la souveraineté du 
Togo », ce juge s’illustre de la plus curieuse 
des façons après avoir  validé la convention 
judiciaire d’intérêt public  visant le groupe 
Bolloré, qui prévoit une amende de 12 
millions d’euros, réfuse au même moment le 
« plaider coupable » de M. Bolloré et de ses 
collaborateurs. Au Togo certains opposants 
notamment de l’ANC, de la DMK et du CAR, 
qui croyaient tirer un quelconque bénéfice 
politique de de cette chasse à l’Homme en 
France, peinent à convaincre les togolais. Si 
en France le fait de soupçonner de corruption  
le Groupe Bolloré  pour avoir eu recours à 
Havas,  filiale de communication du groupe, 
pour faciliter l’élection de dirigeants africains 
(Faure GNASSINGBE et Alpha CONDE), en 
leur prodiguant des conseils sous facturés, 
voire non facturés, peut avoir une certaine 
crédibilité au yeux de l’opinion qui connaît 
très peu l’Afrique, au Togo et en Guinée, 
ce genre de manoeuvre politico-judiciaire 
passent difficilent comme crédible auprès des 
populations.
Dans le cas togolais la réélection de Faure 
Gnassingbé en 2010 ne peut être justifiée 
par un quelconque  acte de corruption du 
Groupe Bolloré à travers la camapagne de 
communication assurée par sa filiale Havas .

Pourquoi cette thèse paraît peu 
crédible

Avant de revenir dans les détails sur certains 
aspects de cette affaire qui peine à draîner 
l’opinion publique togolaise, il n’échappe à 
personne que les poursuite contre Vincent 
Bolloré connaissent cette autre tournure au 
même moment que le verdict d’une première 
condamnation de l’ancien  Président Nicolas 
Sarkozy à trois ans de prison dont deux avec 
sursis. Une autre affaire de surfacturation des 
frais de campagne électorale qui visiblement 
devrait elle aussi entraîner une autre 
condamnation de l’ancien Président français 
est également en route. Et tout ceci à la 
veille de la Présidentielle de 2022 en France. 
Sarkozy ayant gardé toute son influence sur la 
droite française, sa destabilisation et celle de 
tous ses soutiens parmi lesquels le patron du 
Groupe  Vincent Bolloré, va sans doute servir 
des intérêts électoralistes de qui on sait. Avec 
une justice française aux bottes, ces affaires 
politico-judiciaires, méritent une autre lecture 
plus réaliste, en tous cas du point de vue 
togolais.

La prétendue Atteinte à la 
souveraineté du Togo

Relativement aux accusations sur l’Atteinte à 
la Souveraineté de l’Etat togolais dans cette 
affaire, il est important de rappeler que  les 
concessions obtenues au Togo, par le Groupe 
Bolloré, l’ont été en 2001, bien avant l’entrée 
du groupe dans Havas et bien avant l’arrivée 
de Faure GNASSINGBE au pouvoir. 

Les autorités togolaises d’alors , dans le cadre 
du programme de désengagement de l’Etat 
et d’autres personnes morales de droit public 
des entreprises, avaient autorisé la mise en 
concession de l’activité de manutention de 
conteneurs et de marchandises diverses 
au PAL. Un décret, celui du Président de 
la République (Décret  N° 2001 -162 /
PR  du 14 septembre 2001)  précisait  que 
la concession de l’activité de manutention 
est accordée à des sociétés privées ou aux 
consortiums de sociétés privées réunissant 
les conditions suivantes : « être capable de 
réaliser les investissements nécessaires 
à l’exploitation de la concession, être un 
amateur ou un représentant d’armateur de 
premier rang touchant le PAL et apportant 
un volume de trafic significatif, avoir une 
expérience de dix ans au moins dans le 
secteur de l’acconage, de la manutention 
de conteneurs ou de la manutention des 
marchandises conventionnelles. » Il indique 
que la concession est accordée dans un 
cadre concurrentiel, sans monopole et limite 
à deux  pour la manutention de conteneurs 
et également à deux pour la manutention de 
marchandises diverses, pour une période de 
dix ans. 
Le 21 septembre 2001, le décret N° 2001-163/
PR  signé du Président de la République feu 
Gnassingbé Eyadéma,  accorde la concession 
par attribution directe à la société S.E.2.M, filiale 
du groupe BOLLORE, pour une durée de dix 
(10) ans. Il autorise le Ministre de l’Economie, 
des Finances et des Privatisations, celui du 
Commerce, de l’Industrie, des Transports 
et du développement de la Zone Franche, 
à signer la convention de concession. Cette 
réalité vient dérouter les fausses informations 
qui tendent à soutenir que le Port Autonome 
de Lomé a été cédé pour 370 000 €. Dans les 
faits cette concession  est faite en contrepartie 
et sur la base du plan d’entreprise et du 
programme d’investissement, du paiement 
de redevances trimestrielles calculées selon 
les mouvements de conteneurs et de recettes 
calculées sur la base de stationnement de 
conteneurs sur terre-plein. 

Bolloré présent dans plus de 126 
Pays au Monde et depuis des 
dizaines d’années  au Togo 

En déhors du Togo, le groupe français Bolloré 
est présent dans 128 autres  pays dans le 
monde. Il est l’un des leaders mondiaux  
notamment dans trois secteurs d’activités 
majeurs à savoir le transport et la logistique, 
la communication, le stockage d’électricité 

et les systèmes. S’agissant du Togo, les 
relations commerciales avec le groupe 
Bolloré  ne datent pas des années 2010. 
Elles sont historiques et le Groupe Bolloré a 
toujours été présent au Togo et ce depuis les 
années de l’indépendances sous différentes 
sociétés notamment SOCOPAO, SAGA, SDV 
et autres. Et la question que se posent bon 
nombre d’observateurs est de savoir si à 
travers le monde le Groupe Bolloré «fait élire 
« les présidentsgrâce à  des campagnes de 
communications assimilées de la corruption.   

Bolloré a des Concurrents au Port 
Autonome de Lomé

Contrairement aux idées distillées dans 
l’opinion pour l’amener à croire que le Groupe 
Bolloré s’est vue entièrement confier le 
poumon de l’économie togolaise. A ce niveau 
il est important de faire observer que la 
réputation du Port Autonome de Lomé, même 
si elle est en partie  due à l’importance du grand 
travail réalisé par les partenaires  stratégiques 
présents parmi lesquels le  groupe Bolloré, 
l’économie togolaise tire sa croissance aussi 
grâce à la performance  des activités des autres 
concurrents du groupe Bolloré tels que Lomé 
Container Terminal ou LCT, un groupe sino-
européen spécialisé dans le transbordement 
et dont les activités ont également  permis 
au Port de Lomé de se hisser parmi les plus 
importants de l’Afrique. Le Groupe Bolloré 
n’étant donc pas en situation de monopole sur 
les activités portuaires au Togo.

Il faut beaucoup plus que HAVAS 
pour que Faure GNASSINGBE 

remporte une Election

L’importance accordée par la justice française 
à l’impact de la communication assurée par 
HAVAS et qui aurait conduit à l’élection du 
Président Faure GNASSINGBE, prête à 
sourire pour qui connaît l’organisation et le 
deroulement des élections en Afrique plus 
globalement. Une élection peut-elle être 
gagnée en Afrique avec quelques milliers d’Euro 
de bonus? Ou est-ce qu’une communication 
politique telle que celle assurée par la filiale 
du Groupe Bolloré au profit du candidat Faure 
GNASSINGBE, est-elle déterminante dans 
la victoire électorale dans un pays comme 
le Togo. Les observateurs sont unanimes 
pour dire que l’impact d’une campagne de 
communication politique est marginal face  
à d’autres méthodes de mobilisation et de 

conquête de l’électorat.
Sur le srésultats de l’élection de 2010 au 
Togo, la victoire de Faure GNASSINGBE est 
schématiquement la résultante de plusieurs 
facteurs parmi lesquels le renoncement de 
Gilchrist Olympio, la principale figure de 
l’opposition, à prendre part au scrutin, la 
division de l’opposition, la non-représentativité 
de celle-ci à travers tout le territoire togolais, 
la campagne de proximité menée par les 
partisans du Président élu  et surtout le capital 
de départ qui faisait déjà du candidat  Faure 
Gnassingbé le grand favori de ce scrutin. 
En 2015 et en 2020, sans avoir eu recours 
au service de Havas, le candidat Faure 
GNASSINGBE est d’ailleurs sorti largement 
victorieux de ces deux dernières élections. 
Ce qui jette un sérieux doute sur la capacité 
et l’influence de Havas pour faire élire les 
présidents en Afrique.
L’hypocrisie des juges français en charge 
de ce dossier et même des commentateurs 
de mauvaise foi est criarde dans ce sens. A 
travers le monde et les pays, Il est courant  
notammment dans les  grandes démocraties 
occidentales que des hommes d’affaires et 
autres mecènes soutiennent financièrement 
ou matériellement les campagnes électorales 
d’hommes politiques au pouvoir comme dans 
l’opposition. Dans cette affaire on tente de 
faire croire que Havas aurait sous-facturé 
des prestations pour la campagne du Chef de 
l’État sortant en 2010. Comme pour dire que 
le Président togolais devrait s’excuser d’avoir 
bénéficié d’un « geste commercial ». Difficile à 
comprendre en effet. 

Le Plaider-coupable qui n’est 
pas nécessairement un aveu de 

culpabilité
En droit le «plaider-coupable» désigne un mode 
de traitement des infractions qui consiste, au 
terme d’une procédure allégée, à proposer au 
prévenu une peine inférieure à celle encourue, 
en échange de la reconnaissance de sa 
culpabilité. D’origine anglo-saxonne, cette 
procédure a été introduite en France sous 
le nom de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité (CRPC) par la loi du 
9 mars 2004. Loin d’être nécessairement 
un aveu de culpabilité, le plaiser coupable 
est une manière pour les prévenus d’éviter 
des procédures trop longues, couteuses et 
dans le cas présent, préjudiciable pour des 
personnalités publiques. Il ressort dans cette 
affaire que les avocats de M. Vincent Bolloré 
lui ont donc conseillé une reconnaissance 
préalable de culpabilité pour éviter qu’un 
éventuel procès ne vienne compromettre ses 
affaires en Afrique où son groupe reste très 
présent. Cela ne semble pas suffir au juge en 
charge du dossier qui veut aller plus loin.

Le Gouvernement togolais disposé 
à fournir des éléments à la justices 

française

Au lendemain de nouvelle tournure prise par 
cette affaire, le Porte-Parole du Gouvernement 
togolais a fait une sortie publique pour dire 
la sérénité de l’Etat togolais et surtout la 
disponibilité du Gouvernement togolais à 
fournir toute information ou quelque élément 
que ce soit, s’il était requis dans le cadre de la 
poursuite de la procédure ouverte par la justice 
française contre M. Vincent Bolloré. La suite 
de l’affaire permettra de mieux situer l’opinion 
sur une affaire franco-française dans laquelle 
des pays africains comme le Togo et la Guinée 
ne sont que les victimes collatérales.

Germain POULI

POURQUOI LA THESE DE LA CORRUPTION ET DE LA VICTOIRE 
ELECTORALE N’EST PAS CREDIBLE

Affaire BOLLORE
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Le gouvernement assiste les 
familles des victimes naufrage 
sur le fleuve Mono survenu 

le mercredi 23 décembre 2020 au 
village d’Okougnohou Lenté, dans la 
préfecture de l’Ogou. La délégation 
composée des ministres en charge 
de la Sécurité, Gal. Yark Damehame 
; de l’Enseignement technique, Odin 
Ekeh et de l’Action sociale, Mme 
Adjovi Lolonyo Apédo Anakoma 
s’est rendu le samedi 27 février 
dans le village afin de présenter les 
condoléances et la compassion du 
chef de l’Etat et du gouvernement 
aux familles des victimes et à toute 
la population dudit village suite à ce 
drame qui avait occasionné la mort 
de 6 personnes. 
La délégation ministérielle a 
également remis des enveloppes 
financières d’accompagnement 
du gouvernement aux familles 
endeuillées afin d’aider les orphelins.
Le préfet de l’Ogou, Akakpo Edoh 
avait, au nom des familles endeuillées 
et de tous ses administrés, exprimé 
sa gratitude au chef de l’Etat, Faure 
Gnassingbé et au gouvernement 
pour ce geste « émouvant » qui 
vient « réconforter » les familles des 

victimes dans cette épreuve. Il a saisi 
l’occasion pour remercier l’exécutif 
pour sa disponibilité permanente à 
voler au secours des sinistrés de 
notre pays. Le maire de l’Ogou 2, 
Akounkey Noumonvi qui a également 
salué et remercié la présence de la 

délégation a présenté la principale 
doléance. Selon lui, elle est relative à 
l’appui logistique notamment, la mise 
à disposition d’une barque motorisée 
afin de limiter les risques de noyade 
devenue fréquente chaque année sur 
ce cours d’eau.

Les ministres Yark Damehame et 
Adjovi Lolonyo Apédo Anakoma ont 
au nom de la délégation exprimé le 
soutien et la compassion du président 
de la République et du gouvernement 
aux familles endeuillées. Ils ont 
exhorté la population et tous les 

usagers des voies de communication, 
à plus de prudence et à éviter surtout 
la surcharge qui, selon eux, est l’une 
des causes de pareilles drames. Les 
ministres ont remercié la population 
pour la solidarité dont elle a fait preuve 
à l’endroit des familles éplorées. 
Les envoyés du gouvernement ont 
dit avoir pris note des doléances. 
Ils ont promis à leurs interlocuteurs 
que des gilets de sauvetage leur 
seront offerts par l’intermédiaire de 
l’Agence nationale de la protection 
civile (ANPC), en entendant  la mise 
à disposition d’une barque plus 
équipée et plus moderne.
Il faut rappeler que la barque avait 
10 personnes à bord pour traverser 
le fleuve du village d’Akparé au 
village d’Okougnohou Lenté. Elle 
a sombré dans les eaux causant 
malheureusement la mort par noyade 
de 6 passagers : 3 femmes, 2 hommes 
et un enfant de 3 ans ;  les 4 autres ont 
survécu.  Il est à préciser que l’unique 
moyen de transbordement des 
habitants d’Okougnohou Lenté vers 
le plus grand marché d’Akparé de la 
commune Ogou 2 est la traversée par 
embarcation sur le Mono.

YAWO Komla 

LE GOUVERNEMENT APPORTE DU SOUTIEN AUX FAMILLES DES VICTIMES
Nauvrage à Okougnohou Lente sur le Fleuve Mono
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LE 19 MARS 2021: DATE LIMITE 

POUR LES DEMANDES DE 
RECEPISSES, DE DELIVRANCE 
OU DE RENOUVELEMENT DE LA 
CARTE DE PRESSE A LA HAAC 

La première session de l’année 2021 de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication (HAAC) se tient du 21 au 24 avril prochain à 
Kpalimé. Dans un communiqué en date du 1er mars, le président de 

la HAAC Télou Pitalounani invite toutes les personnes morales intéressées 
à soumettre à la HAAC les demandes de récépissés de déclaration de 
parutions nationales en mode écrit et en ligne, d’autorisation d’installation et 
d’exploitation de web télévisions, de web radios, de sociétés de production, 
d’Agences de communication et de publicité au plus tard le 19 mars 2021 
à 17h30. La HAAC invite également les journalistes désireux de se faire 
délivrer ou renouveler la carte de presse la carte de presse à faire leurs 
demandes à cette occasion. Les demandes sont reçues au secrétariat 
général de l’institution. Les informations supplémentaires sont également à 
recevoir au secrétariat général de la HAAC.

LE TOGO SE LIE A SHELTER AFRIQUE 
Pour la Construction de 3000 Logements Sociaux

Même revu, l’objectif de 
construction de 20.000 
logements sociaux d’ici 2025 

par le gouvernement du Togo trouve 
un appui capital. Le Togo vise à 
améliorer et à trouver une réponse 
au problème de déficit d’habitat 
décent. Koffi Tsolenyanu, Ministre 
de l’urbanisme et de l’habitat a signé 
en ce sens, un protocole d’accord 
avec  l’institution panafricaine de 
financement du développement de 
l’habitat et de l’immobilier, Shelter 
Afrique,  à Nairobi au Kenya.
L’accord vise  la construction de 3000 
logements sociaux dans la capitale 
togolaise. Il doit permettre d’intensifier 

la promotion et le développement des 
projets de logements abordables à 
grande échelle dans le pays, où le 
déficit d’habitat décent est devenu un 
problème majeur. Bientot la société 
se chargera de développer sur un 
modèle de partenariat public-privé, la 
construction des logements à Lomé, 
grâce aux facilités qu’accordera le 
gouvernement (terres, infrastructures 
et incitations fiscales).  « Le protocole 
d’accord que nous avons signé avec 
Shelter-Afrique ouvre une nouvelle 
phase de partenariat et sera crucial 
pour atteindre notre objectif de 
logement pour 2025 », a indiqué le 
Patron de l’urbanisme togolais.

 Shelter Afrique, fondée en 1982 est 
un canal d’investissement privilégié 
pour le secteur du logement. L’entité, 
dont l’actionnariat est composé de 44 
pays africains, la BAD et la Société 
Africaine de Réassurance, devrait 
bientôt voir le Togo obtenir un siège 
permanent au sein de son Conseil 
d’Administration. Des discussions 
sont en effet en cours dans ce sens, le 
site d’information du Gouvernement 
togolais. Le pays veut se doter d’un 
meilleur cadre de vie pour tous.  Il 
est révélé qu’un togolais sur deux 
résidera en ville en 2028.

Togoreveil
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La branche sénégalaise du Haut Conseil des Togolais de 
l’Extérieur (HCTE-Sénégal) apporte son soutien et sa solidarité 
aux casques bleus Togolais blessés  victimes d’une attaque 

dans le cadre de leur Mission multidimensionnelle intégrée des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Le vendredi 
26 février dernier, une délégation de cette institution conduite par 
son responsable Kwame Jonas-Credo GBENYEDJI, Délégué-pays 
du HCTE-Sénégal,  a effectué une visite de soutien moral aux 
vaillants compatriotes casques bleus blessés et admis à l’Hôpital 
Principal de Dakar.
Cette visite également fait suite à celle des autorités togolaises 
notamment Marguerite Essossimna Gnakade, la ministre des 
Armées du Togo accompagnée des plus hautes autorités des forces 
armées togolaises (FAT).
Guidée par le Médecin-Colonel en charge, la délégation du HCTE-
Sénégal a pu rencontrer un à un les compatriotes blessés dans les 

différentes unités médicales dans lesquelles ils se trouvent. Elle a 
manifesté toute sa compassion à ses vaillants qui ont accepté se 
sacrifier pour la cause de la Nation togolaise. Le délégué-pays et 
sa suite leur ont alors souhaité un prompt et rapide rétablissement.
Ces derniers ont manifesté leur gratitude et leur joie à la délégation 
représentant la communauté togolaise résidant au Sénégal. Un 
véritable geste de solidarité qui les a vraiment touchés et ils ont 
rassuré de l’amélioration de leur état de santé grâce à la prise en 
charge dont ils bénéficient de la part des médecins qui sont à leurs 
soins.  La délégation a vivement, par la même occasion, regretté le 
rappel à Dieu d’une de ces victimes. Le HCTE-Sénégal s’est incliné 
devant la mémoire de l’illustre disparu et exprime à la famille du 
défunt toutes ses condoléances. «Nous lui sommes reconnaissants. 
La Nation Togolaise toute entière en fera autant ! Que son âme 
repose en paix ! », ont-ils regretté.

Togoreveil

LE HCTE SENEGAL REND VISITE  AUX 
CASQUES BLEUS TOGOLAIS DE LA 

MINUSMA BLESSÉS ET GARDÉS A L’HOPITAL 
PRINCIPAL DE DAKAR

Après la Ministre des Armées du Togo

Le Togo dispose désomais d’une 
première promotion de cadres 
formée et  prête pour combler 

le manque de ressource en matière 
de Planifucation du devéloppement. 
Cinquante-six (56) étudiants de 
la première promotion de Master 
Professionnel en Planification 
du Développement ont reçu ce 
week-end à Kara leur certificat de 
réussite. Cette promo inaugurale, 
formée à l’Université de Kara, 
doit venir renforcer les rangs de 
l’administration publique.

Le but est de combler le manque 
de spécialistes en planification du 
développement.
Financé depuis 2018 par le PNUD, 
le projet s’inscrit dans le cadre de la 
nouvelle politique gouvernementale 
qui vise à offrir des formations 
d’excellence et des formations 
axées sur les besoins du marché, 
et doter le Togo d’une administration 
publique moderne, performante et 
efficiente au service des populations. 
« Ces jeunes sont une ressource de 
grande valeur qui fera assurément 

la différence au quotidien », a 
fait savoir le Secrétaire général 
du Gouvernement, Kanka-Malik 
Natchaba., 
Il a exhorté cette première promotion  
« à ne pas faiblir dans la recherche 
de résultats dans la dynamique de la 
feuille de route gouvernementale ».
Le représentant résident du PNUD 
au Togo, Aliou Dia, a annoncé que 
l’institution onusienne poursuivra 
son appui au Master en planification 
de développement jusqu’en 2025.

Togoreveil

Le Conseil économique, social 
et environnemental du Maroc 
va appuyer le Togo dans la 

mise en place de son Conseil 
économique et social, a indiqué ce 
lundi le Secrétaire de cette institution 
marocaine Younes Benakki:

« Très humblement, le Maroc va se 
donner les moyens d’accompagner 
le Togo tout au long du processus », 
a-t-il déclaré à l’issue d’un entretien 
avec Christian Trimua, ministre 
togolais des Droits de l’homme et 
des Relations avec les institutions 
de la République.

En effet, le responsable de l’organe 
constitutionnel indépendant mis en 
place par le Souverain du Royaume 
chérifien effectue depuis ce lundi 
une visite dans la capitale togolaise 
dans le cadre de  ses missions 
auprès d’organisations et/ou de 
gouvernements étrangers.

Il  assure des missions consultatives 

auprès du gouvernement et des 
deux Chambres du Parlement 
marocain. Il  donne notamment 
son avis sur les grandes 
orientations de développement, 
les politiques publiques d’ordre 
économique, social et en matière 
de développement durable et de 
régionalisation avancée.

La pertinence de ses avis, études 
et propositions est liée à l’expertise 
mobilisée, à la capacité d’écoute 
et de mise en convergence de 
différentes composantes de la 
société et forces vives du pays.
M. Benakki dirige également 
l’Union des conseils économiques 
et sociaux d’Afrique (UCESA) dont 
la mission consiste à soutenir le 
processus d’intégration africaine et 
à encourager la création en Afrique 
de nouveaux conseils économiques 
et sociaux.

Togoreveil

Le juge Kuami Gameli Lodonou 
succède à la Cour de justice de 
l’Union économique et monétaire 
ouest africaine (UEMOA) au 
juge Yaya Abdoulaye nommé en 
décembre 2020, Président de la 
Cour Suprême du Togo. Il a prêté 
serment la semaine dernière à 
Ouagadougou devant la cour 
de justice de l’Union lors d’une 
audience solennelle publique 
extraordinaire présidée par le juge 
Daniel Amagoin TESSOUGUE. 
Selon les dispositions de l’Acte 
Additionnel n°01/2021/CCEG, 

Kuami Gameli Lodonou achèvera à 
la Cour de Justice de l’UEMOA, le 
mandat de son compatriote Yaya 
Abdoulaye.
Le président de la cours de justice 
après avoir reçu, au nom de la 
Cour le serment de Lodonou Kuami 
Gameli l’a renvoyé à l’exercice de 
ses fonctions. « Vous prenez rang 
et place parmi des collègues à vous, 
des sœurs et frères désormais, 
réunis en cette cour communautaire 
pour accomplir un sacerdoce, celui 
de rendre justice dans l’intérêt de 
la construction d’un espace que les 
pères fondateurs de l’UEMOA ont 
voulu de paix, de sécurité, de bien-
être et où le vivre-ensemble serait 
garanti »
Né en 1958, diplômé de l’École 
nationale de la magistrature de 
Paris, le magistrat hors hiérarchie, 
Kuami Gameli Lodonou était jusqu’à 
la date de sa nomination à la Cour 
de Justice de l’UEMOA, Secrétaire 
Exécutif de la Commission Nationale 
OHADA.

LE TOGO FORME UNE PREMIERE 
PROMOTION A L’UNIVERSITE DE KARA

Planification du développement

LE MAROC OFFRE SON 
EXPERTISE

LE JUGE KUAMI GAMELI 
LODONOU SUCCEDE A SON 
COMPATRIOTE ABDOULAYE 

YAYA

Togo/ Création du Conseil Economique 
et Social 

Cour de justice de l’UEMOA

Actualité
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Dans le cadre des opérations de lutte et de prévention 
de la criminalité, les forces de défense et de 
sécurité, sur ordre du Procureur de la République, 

ont effectué une grande opération de perquisition le 
samedi 27 février 2021, au quartier Katanga à Lomé. Un 
village de pêcheurs situé en zone portuaire à Lomé. Les 
contrôles et les perquisitions qui a duré de 6 h à 17 heures 
ont permis de mettre la main sur 65 individus de diverses 
nationalités dont 4 femmes, un individu recherché pour 
braquage, un repris de justice.
Le ministre de la sécurité et de la protection civile Yark 
Damehane souligne dans un communiqué que « ces 
opérations conduites à travers des actions de contrôles 
et des perquisitions dans le respect des textes en 

vigueur, visent à assurer la quiétude et la tranquillité des 
populations et la sécurité de leurs biens afin d’anticiper la 
commission, de tout acte délictueux ».
On dénombre également de divers objets compromettants 
notamment, dix-huit coupe-coupe, trois pieds-de-biche, 
deux rouleaux de câble électrique, un groupe électrogène, 
des effets militaires et des produits de stupéfiants : 
cannabis, poudre blanchâtre suspecte, etc.
Le communiqué souligne également que toutes les 
personnes interpellées ont été confiées à la Gendarmerie 
nationale pour identification et enquête approfondie 
à toutes fins utiles. Le ministre Yark exprime sa 
reconnaissance aux populations de ce quartier pour leur 
compréhension et leur collaboration.

Plusieurs responsables de groupes de 
Travaux Dirigés (TD) de l’Université 
de Lomé sont arrêtés ce mardi matin 
à Lomé. 
Selon les informations, ces étudiants 
ont reçu la visite de la gendarmerie 
alors qu’ils  étaient en pleine séance 
des travaux dirigés (TD).Les étudiants 
participants ont été dispersés des 
lieux.
De nos sources, il ressort que le 
motif principal de ces arrestations 
serait l’absence d’autorisation 
préalable délivrée par le ministère 

des enseignements supérieures pour 
la tenue de ces séances de TD 
Les témoignages indiquent qu’ils 
sont conduits à la gendarmerie où ils 
seront soumis à un interrogatoire.
Les responsables de TD non officiel  
sont pour la plupart des étudiants en 
fin des parcours Licence, Master ou 
Doctorat.
La plupart des séances coûtent 200 
fcfa pour chaque étudiant participant 
et constituent une source de revenus 
pour les responsables.

Jacques Bauer

65 INDIVIDUS ARRETES DES RESPONSABLES DE 
TRAVAUX DIRIGES MIS AUX 

ARRETS

Société/Publicité

Le trafic et la consommation 
de tous types de drogues 
sont formellement interdits au 

Togo. La Police nationale, décidée 
à lutter contre l’insécurité sous 
toutes ses formes a, à travers la 
Direction Centrale de la Police 
Judiciaire, interpellé un individu 
en possession d’une importante 
quantité de cannabis. Le nommé 
SAM Adinane, âgé de 41 ans, de 
nationalité togolaise, se disant 
revendeur demeurant à Lomé au 
quartier Gbadago a été arrêté le 18 
février 2021 dans un ghetto situé 
entre le site de CANAL OLYMPIA 
et le marché LE TOGO. La Police 
Nationale appelle la population 
à la vigilance et «invite surtout la 
jeunesse, à se tenir à l’écart de ces 
produits stupéfiants, et à dénoncer 
sans hésitation tout individu se livrant 
à ces activités.»

Selon les explications, au moment de 
son arrestation, il était en possession 
de quelques joints de cannabis. 
Le jackpot sera remporté lors de la 
perquisition à son domicile, avec 

la découverte et la saisie de  cent 
(100) kilogrammes de cannabis 
soigneusement dissimulés dans 
l’une de ses chambres, ainsi qu’une 
somme de 1 093 000 F CFA.

Interrogé, le nommé SAM Adinane 
déclare s’approvisionner au Ghana. 
Une partie de son produit était 
destiné à être vendu en détail sur le 
sol togolais, et le reste convoyé au 

Nigéria. Il ajoute que pour contourner 
les positions des forces de l’ordre 
afin d’alimenter ce trafic s’étendant 
sur plusieurs pays, les membres de 
sa bande empruntent deux moyens 
de transport : le plus souvent, ils se 
servent de pirogues dans lesquelles 
ils dissimulent soigneusement cette 
drogue ; à défaut, elle est nuitamment 
et clandestinement transportée à dos 
de motos pour franchir les frontières. 
Les investigations se poursuivent, 
signale la police nationale, en vue 
d’interpeller les autres membres 
de ce réseau de trafiquants. 
Quant au nommé SAM Adinane, 
il sera présenté au Procureur de la 
République de Lomé pour répondre 
de ses actes.

Togoreveil

LA POLICE NATIONALE  APPRÉHENDE UN INDIVIDU EN POSSESSION DE 
100 KILO  DE CANNABIS

Perquisitions à Katanga dans la zone portuaire Université de Lomé
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Le secteur agricole togolais 
est au cœur des enjeux 
de développement. Grâce 

à des investissements ciblés, 
l’agrobusiness sort progressivement 
la tête de l’eau et le niveau de vie 
des agriculteurs s’améliore sous 
tous les rapports. Ces années, le 
gouvernement a pris des dispositions 
pour mettre solidement en place des 
Zones d’Aménagement Agricole 
Planifié (ZAAP) et des Zones 
d’Aménagement de Production 
Bovine (ZAPB). 
Les producteurs font leurs choux 
gras des appuis institutionnels sans 
cesse renouvelés. L’un des défis 
nationaux est lié à l’accroissement 
des zones d’aménagement dédiées 
à l’agriculture planifiée. Systèmes 
d’exploitation agricole moderne, les 
Zaap réunissent sur un même site 
des blocs pour la production des 
cultures vivrières, le maraîchage, 
la production d’arbres fruitiers, 
l’élevage et la pisciculture. Elles 
modernisent les techniques 
culturales et la dynamique des 
coopératives agricoles.
Pour une meilleure campagne 
agricole 2021-2022, il est prévu la 
construction de 80 zones dans les 
zones à fort potentiel agricole, ce qui 

fera passer le total des zones à 118. 
De fait, 8 000 hectares de terres 
cultivables, à raison de 100 hectares 
par zone, seront aménagés pour 
améliorer la productivité agricole 
dans les filières porteuses. Par 
ailleurs, les sites seront dotés de 
magasins d’une capacité moyenne 
de 500 tonnes, des voies d’accès 
supplémentaires, des systèmes 
de retenue d’eau et d’irrigation, 
des logements et des bergeries 
améliorées, avec une alimentation 
énergétique provenant de mini-
centrales solaires photovoltaïques.
En outre, les dirigeants 
feront construire des Zones 
d’aménagement de production 
bovine. 10 sites sont d’ores et déjà 
identifiés comme zones pilotes pour 
le développement de ces ZAPB dans 
les préfectures de Zio, Lacs, Haho, 
Ogou, Anié, Blitta, Tchamba, Bassar, 
Kozah et Oti. Ils bénéficieront 
d’un soutien du Projet d’Appui aux 
Populations Vulnérables (PAPV) de 
500 000 000 de francs CFA. Une 
ZAPB est un système d’exploitation 
bovin dans un domaine circonscrit, 
regroupant des pools de troupeaux 
bovins d’une localité donnée ; 
disposant d’atouts naturels et 
d’infrastructures sociales de base 

comme une école, un dispensaire, 
un cabinet vétérinaire, etc.
La multiplication des agropoles met 
en valeur les terres cultivables et 
promeut l’agrobusiness. A terme, 
l’initiative fera du Togo un pôle 
d’excellence d’exportation des 
produits agricoles dans la sous-
région ; promouvra davantage le 
développement rural ; facilitera la 
mise en place de nouvelles unités 
de transformation des produits 
agricoles ; renforcera l’inclusion 
socioéconomique des travailleurs.
Comme acquis, de 26 milliards de 
francs CFA en 2010, les ressources 
allouées au secteur agricole sont 
montées à 65,7 milliards en 2021. 
A l’horizon 2022, les autorités 
veulent stimuler la création de 2 000 
entreprises agricoles ; construire 5 
000 km de pistes rurales pour faciliter 
l’accès aux marchés et l’écoulement 
des produits ; former et organiser 50 
000 femmes dans les opérations de 
logistique et de commercialisation 
des produits agricoles ; équiper 5 
000 ménages en bio-digesteurs en 
vue de la production de l’énergie et 
de l’engrais organique…

TogoReveil

UNE REELLE OPPORTUNITE DE 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE AU TOGO

Mise  en valeur des Zones agro-pastorales

Outre les grands chantiers liés à l’accès 
facile et moins coûteux aux soins de 
santé, à la modernisation de l’agriculture, 

à l’amélioration des conditions de vie des 
ménages vulnérables, Faure Gnassingbé 
consacre d’importantes ressources 
financières pour blanchir l’environnement 
des affaires et offrir un travail décent aux 
populations. La politique d’attribution des 
parts de marchés publics promeut justement 
la jeunesse en tant qu’acteur indispensable 
pour le développement.
En dehors du Faiej, Paeij-SP, Mifa S.A., Nunya 
Lab, Ajsef, le volontariat national, les maisons 
de jeunes, le PNPER, les projets de FSB et 
EJV, le PND… destinés à pousser les jeunes 
togolais vers le haut, le chef de l’Etat a mis en 
marche en 2018 une politique d’attribution de 
20% des parts de marchés publics aux jeunes 
et femmes entrepreneurs. Dans la première 
année d’expérimentation, cette mesure a 
permis d’octroyer plus de 12 milliards de 
francs CFA à 4 000 jeunes et femmes.

La part portée à 25%

Pour impacter encore plus la vie des 
bénéficiaires, les dirigeants ont porté la part 
réservée aux jeunes à 25% en 2019, année 

au cours de laquelle le total engrangé par 
les entrepreneurs ciblés a avoisiné les 30 
milliards de francs CFA. En 2020, dans un 
paysage économique marqué par la baisse 
des activités en raison de la covid-19, 555 
jeunes et femmes ont été formés sur la 
commande publique. 1 345 autres personnes 
ont été sensibilisées sur des modules liées 
aux procédures générales applicables en 
matière de commande publique au Togo, aux 
nouveaux référents en cours d’actualisation et 
aux spécificités aménagées en leur faveur.

Optimisation de la mesure

Depuis 2020, le président a décidé de 
consolider les acquis de cette mesure afin de 
faire des jeunes, des acteurs et des partenaires 
de développement. La réservation de 25% 
des marchés publics aux entrepreneurs et 
la promotion de l’actionnariat local dans les 
projets développés en partenariat public-
privé seront optimisées. Faure Gnassingbé 
nourrit aussi l’ambition de doter chaque région 
d’un centre d’incubateur de créativité afin 
d’engager la jeunesse dans une révolution 
numérique ; créer un statut de zone franche 
pour les jeunes ; promouvoir la production 
locale, etc.

En dépit de la crise sanitaire en 2020, le 
ministère du Développement à la base, de la 
Jeunesse et de l’Emploi des jeunes a mobilisé 
2,7 milliards de francs CFA de crédits pour 
les jeunes. Cette aide a facilité la création de 
7 389 microentreprises, de 13 863 emplois 
directs et 251 554 emplois temporaires. 
L’exécution de la mesure liée aux marchés 
publics a permis, sur 75 procédures réservées 

au niveau du ministère, d’attribuer 71 à la cible, 
soit un taux d’exécution de 94,67% pour 350 
millions de francs CFA. Ces soutiens divers 
ont fait accroître le nombre d’entrepreneurs et 
d’entités. 12 529 entreprises ont été créées au 
cours de l’année, soit une hausse de 9% par 
rapport à 2019 où 11 482 entités avaient été 
fondées.

Togoreveil

LES JEUNES TOGOLAIS PROFITENT EFFECTIVEMENT DE LA POLITIQUE 
D’ATTRIBUTION DES PARTS DE MARCHES PUBLICS

Economie
Société/Publicité
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L’Eglise de Jésus-Christ des 
Saints des derniers jours s’est 
révélée à la presse ce week-end 

à Lomé.
Les responsables ont présenté aux 
médias la vision de cette église, 
sa conception du monde spirituel, 
la doctrine ainsi que ses actions 
humanitaires à la faveur d’un « Dîner 
de dix » tenu le samedi 27 février à 
Lomé.
Fondée en 1830 par un jeune homme 
du nom de Joseph Smith suite à sa 
prière  « quelle église choisir parmi 
une multitude?» ,ce n’est qu’en 
1997 que l’Eglise de Jesus-Christ 
des Saints des Derniers Jours 
sera implantée au Togo et participe 
activement au développement du 
pays et de ses communautés via ses 
nombreuses interventions sociales et 
investissements dans la jeunesse.
Des programmes d’éducation axés 
sur l’autonomisation financière, la 
vie de couple, l’entrepreneuriat et 
autres modules sont enseignés au 
bénéfice des personnes membres de 
l’église et non membres, à en croire 
les explications de Kouégan Anani, 

Président du Pieu de Lomé-Bè .
 « Que ce soit des jeunes membres 
ou non de l’église, nous avons des 
programmes qui contribuent à leur 

développement surtout à travers un 
programme très important appelé 
Programme d’Accès à l’Autonomie », 
a-t-il expliqué.

Parmi les nombreuses actions 
menées en faveur du développement 
des communautés, on peut citer la 
formation du personnel soignant 

de certains hôpitaux du Togo, la 
construction des bâtiments de 
classe, la réhabilitation des écoles, 
distribution des fauteuils roulants 
pour les handicapés, renforcement 
des capacités des médecins 
en réanimation néo-natale, les 
campagnes de vaccination etc…
Cette rencontre avec la presse marque 
ainsi le début d’un partenariat qui se 
veut fructueux entre ladite église et 
les professionnels de médias. « Les 
médias font un grand boulot pour le 
développement des sociétés. Nous 
en sommes recreconnaissants.Nous 
comptons sur vous. Répondez à nos 
appels lorsque nous vous sollicitons 
», s’est réjouit le Président Kouégan 
Anani.
 L’Eglise de Jésus-Christ des 
saints des derniers jours compte 
deux pieux à Lomé, une antenne à 
Tsevie, Tabligbo et pense créer une 
à Kara. Elle enregistre  près de 6000 
membres à ce jour.

Togoreveil

L’EGLISE DE JESUS-CHRIST DES SAINTS DES DERNIERS JOURS SE 
PRESENTE A LA PRESSE TOGOLAISE

Religion et Développement

Parmi de multitude de programmes ou pro-
jets de développement mis en place par 
l’Etat togolais, les projets de développement 

communautaire permettent de sortir les popula-
tions vulnérables de l’ornière et surtout offre aux 
jeunes les moyens de se mettre en valeur. Le pro-
jet d’opportunités d’Emploi pour les jeunes vul-
nérables (EJV) est un exemple parfait. Il apporte 
un soutien indéfectible à la jeunesse vaillante, 
améliore l’accès aux services de base sur le plan 
national, réduit par tous les moyens la pauvreté 
et permet au pays d’atteindre progressivement les 
Objectifs de développement durable (ODD). Au-
jourd’hui à travers ce projet, 9 000 jeunes togolais 
ont été subventionnés en 2020.
Le projet EJV répond à la problématique de la 
génération de revenus pour les jeunes pauvres et 
vulnérables ciblés du Togo pour leur auto-prise 
en charge efficiente. Il leur offre l’occasion de dé-
velopper de saines habitudes de travail, d’acqué-
rir des valeurs civiques tout en participant à une 
activité valorisée par la communauté. EJV appuie 
les bénéficiaires dans la mise en place ou l’exten-
sion de leurs activités génératrices de revenus.
Le volontariat communautaire est une compo-
sante du projet EJV qui rassemble plus de 200 
villages sur l’étendue du territoire. Il permet 
à chaque jeune citoyen (âgé de 15 à 35 ans) de 
travailler pour sa communauté et d’avoir en re-
tour des revenus et une subvention pour la mise 
en place des activités génératrices de revenus, de 
bénéficier des formations et/ou coachings en en-
trepreneuriat.
De 2017 à 2020, 14 124 jeunes (dont 58% de 
femmes) ont participé aux Travaux à haute in-
tensité de main d’œuvre (Thimo). En 2020, 6 497 

jeunes ont pris part aux Thimo et le nombre de 
plans d’affaires élaborés par les jeunes s’établit 
à 12 037. Par-dessus tout, le nombre de jeunes 
togolais subventionnés s’élève à 9 000. L’Agence 
nationale d’appui au développement à la base 
(Anadeb) s’est adossée sur des financements de la 
Banque mondiale qui sont estimés à 7,2 milliards 
de francs CFA de 2017 à 2020.
Notons que le ministère du Développement à 
la base, de la Jeunesse et de l’Emploi des jeunes 
a mobilisé 25 milliards de francs CFA en 2020. 
Comme les années antérieures, les jeunes ont 
été mis au centre des attentions. Le ministère a 
permis à 52 800 jeunes de bénéficier des activi-
tés socioéducatives. 8 861 nouveaux jeunes ont 
renforcé leur employabilité et 19 642 jeunes et 
femmes ont été formés en entrepreneuriat. Mal-
gré la résistance de la covid-19 et de son impact 
dommageable sur l’économie, le ministère cité ci-
avant a mobilisé 2,7 milliards de francs CFA de 
crédits pour les jeunes, ce qui a facilité la création 
de 7 389 microentreprises, généré 13 863 emplois 
directs et 251 554 emplois temporaires.

LE PROJET EJV A  PERMIS A 9 000 JEUNES 
TOGOLAIS D’ETRE SUBVENTIONNES EN 

2020
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Au Togo les femmes sont enchantées. Dans 
le cadre du système sanitaire national et 
la garantie d’une prise en charge efficace 
et moins coûteuse pour les populations, le 
programme présidentiel de gratuité des soins 
pour les femmes enceintes est une réalité. Il 
touche la planification familiale, la consultation 
prénatale, l’accouchement et la césarienne. 

Au Centre médico-social (CMS) d’Adabaweré 
dans la préfecture de la Kozah, plus de 
380 femmes enceintes ont été enrôlées 
du 20 décembre 2020 au 30 janvier 2021. 
Aujourd’hui, elles sont plus confiantes parce 
qu’elles sont entre de bonnes mains. Plus que 
tout, ces futures mamans sont contentes du 
fait que les soins de santé sont entièrement 

couverts par l’Etat.
Pour ces femmes qui avaient du mal à se faire 
suivre régulièrement par des professionnels 
de la santé, cette mesure est du pain bénit 
dans la mesure où elle leur permet de se 
faire consulter gratuitement, d’avoir accès aux 
produits médicaux indispensables pour un 
accouchement sans difficulté, de ne plus être 
anxieuse parce que n’ayant pas les moyens 
pour satisfaire les besoins sanitaires.
La santé de la femme est ainsi l’une des 
priorités des premières autorités du pays. 
Incessamment, les autorités feront étendre 
le programme à toutes les régions et localités 
du pays pour garantir aux femmes enceintes, 
l’accès aux soins fiables. En 2021, l’initiative 
coûtera plus de 07 milliards de francs CFA 
au Togo, pays engagé dans un processus 
d’amélioration des conditions physiques de la 
femme enceinte et du nouveau-né.
La mise en œuvre du projet «Santé maternelle 
et néonatale Muskoka» depuis 2011 est 
une preuve justificative. Il réduit la mortalité 
maternelle, néonatale et infantile ; assure un 

accès facile aux médicaments et aux soins 
pour les mères, nouveaux nés, enfants et 
adolescents ; renforce le développement de 
la petite enfance etc. Le projet a fait réduire 
la mortalité néonatale de 37% et la mortalité 
des enfants (de moins de 05) de 52%, entre 
1990 et 2018. Sur la même période, le taux 
d’accouchement assisté par un personnel 
qualifié a augmenté de 11%.
Le chef de l’Etat et son gouvernement feront 
construire et équiper 06 centres de santé 
mère-enfant d’ici 2025. Comme garanti en 
début d’année 2020, le président mettra les 
moyens en place pour doubler le nombre 
d’accoucheuses auxiliaires d’Etat ; réhabiliter 
les centres de santé communautaires existants 
avec des équipements en soins obstétriques 
et néonataux d’urgence ; construire 100 
centres médicaux sociaux ; rendre gratuit le 
vaccin contre le cancer du col de l’utérus.

GRATUITE DES SOINS POUR LES FEMMES ENCEINTES, UNE REALITE AU 
TOGO

Société/Publicité Société/Publicité
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Lomé, ville côtière capitale du Togo est 
mon lieu de naissance un vendredi 28 
février 1941 dans la maison, d’Afiaviglo 

une des épouses de Pa Augustino de Souza, 
l’un des prestigieux notables de la ville.
Je me rappelle que tous les matins, les 
enfants du quartier vont faire la queue devant 
la porte du richissime vieillard Pa Augustino 
pour recevoir des piécettes que je ramène à 
ma mère pour satisfaire mes besoins, dont 
les friandises occupent une place de choix. 
Ma mère AKAKPO-TETE Alomé Thérèse est 
originaire de Essè ZOGBEDJI, un village frère 
d’Adangbé situé sur l’autre rive du fleuve Haho 
est née vers 1915, Elle a passé une partie 
de sa vie à Accra dans sa jeunesse au Gold 
Coast (Ghana) avant de s’installer à Lomé 
chez sa tante Afiaviglo en tant que servante.
La résidence de ma mère n’est pas loin du 
domicile de mon père. Mon père Gomez 
Robert Christophe Komla est né à Aného 
en 1910 et a été l’un des plus premiers 
géomètres dessinateurs au Togo. Mon grand 
père GOMEZ Francisco Koffi Dito est né aussi 
à Aného. Il incarne comme d’autres frères 
issus du métissage entre le  Blanc et le noir  
l’originale histoire des GOMEZ venus de 
l’Espagne et du Portugal pour devenir alliés 
des LAWSON comme les Crépy, les Wilson...
etc
Ma venue au monde se situe en pleine 
guerre mondiale (1939-1945). Cette période 
extrêmement difficile a forgé ma personnalité 
où dominent mon esprit de débrouillardise et 
la volonté de réussir tout ce que j’entreprends 
dans presque tous les domaines que je 
découvre au jour le jour....
Le grand marché de Lomé, un lieu de 
transaction fort animé les mercredi et les 
samedi, en bordure de la mer immense ourlé 
de sable blanc et bordé de cocotier dont le 
propriétaire serait Pa Augustino de Souza.
A quelques encablures de là vers l’ouest il y a 
la cité d’Aflao située juste à la frontière entre 
la Gold Cost occupée par les Anglais et le 
Togo sous la tutelle des Français. Les effets 
pervers de la seconde...La guerre se faisait 
sentir avec la pénurie des produits essentiels 
tel le pétrole, le sucre, l’huile bref les produits 
fabriqués en Europe. Armés de bon d’achat 
les gens forment de longues files d’attente 
pour bénéficier du rationnement des produits 
importés essentiels. Quant aux produits 
locaux, ils n’en manquent pas mais coûtent 

essentiellement chers. Comme alimentation 
principale le mil et le sorgho, ont provisoirement 
remplacé le mais dont le prix est monté en 
flèche. Moi ce qui me préoccupe ce n’est pas 
le mangé car il n’en manque pas à la maison 
mais les jouets qu’on ne trouve nulle part à 
acheter pour s’amuser. Pour combler le vide je 
suis obligé comme les enfants de les fabriquer 
moi-même avec beaucoup d’imagination et 
d’invention. Voiturettes, ballon de football, 
sifflet, ballon de baudruche avec la vessie 
de porcs. Les vessies de porc je vais tôt le 
matin les ramasser toute chaude à l’abattoir 
non loin du grand marché d’Adawlato à côté 
de l’école de la poudrière. Arrivé à la maison, 
je les lave proprement et les gonfle avant de 
les exposer à la porte de notre maison; le
s                                        prix varient selon 
leur volumes. Je fabrique aussi les essuies 
pieds et bien d’autres choses. Pour le ballon 
il suffit de trouver une vieille chaussette et 
de les rembourrer pour avoir la forme d’un 
ballon, avant de le coudre. Comme on dit «à 
quelque chose malheur est bon». Car à cause 
de la guerre les enfants nés de la guerre sont 
obligés d’être plus inventifs que les enfants de 
naguère sans la guerre.
Une fois, ma mère de retour d’un voyage a 
Accra m’a ramené un merveilleux jouet qui 
a polarisé la priorité des enfants du quartier 
autour de moi et j’en suis fier et content de 
provoquer une ambiance de fête autour de 
moi. A part les jouets fabriqués par les Blancs 
et vendus dans les magasins moi-même j’en 
fabrique beaucoup avec tout ce que je trouve 
autour de moi. Ma mère, infatigable dans 
l’effort est le meilleur exemple qui dope ma 
volonté d’agir. Entre deux voyages à accra 
pour acheter des foulards de soie et d’autres 
articles de beauté pour les femmes, elle 
fabrique aussi diverses sortes de bonbons 
à partir du sucre raffiné ou de toffee à partir 
d’amande de coco. Elle a, à son service, des 
servantes dévouées qu’on lui envoie de son 
village pour se mettre à son service afin de se 
former à leur tour sur le tas.
Contrairement à ces dernières, venues juste 
pour se former pour quelques temps, la tante 
Ayoko dite Kofino vit en permanence à côté de 
ma mère pour mes petits soins surtout en son 
absence lors des voyages. Les manifestations 
de mon père à mon endroit sont rares. Il vient 
de temps en temps les weekends me prendre 
sur sa jolie bicyclette ralig pour m’emmener 

voir les matchs de football au stade municipal 
de Lomé situé dans le quartier administratif. 
Mon amour pour le football vient de là. Quand 
j’ai voulu savoir pourquoi papa n’est pas 
avec nous ici, ma mère a dit qu’il a d’autres 
femmes et d’autres enfants qu’il visite à tour 
de rôle. A part la guerre la polygamie a aussi 
ses effets funestes dans les familles et par 
voix de conséquence sur les enfants dont 
les mamans n’ont pas les moyens matériels 
et financiers pour s’occuper correctement 
d’eux et leur éviter la délinquance. Malgré 
cette disharmonie entre mon père et mère j’ai 
connu dans l’intimité de ma mère une enfance 
relativement heureuse. La première raison est 
qu’elle a créé autour de moi les meilleures 
conditions matérielles et morales pour mon 
épanouissement intégral. Je suis son premier 
garçon; en Afrique en général et au Togo en 
particulier, cela à son importance puisqu’un 
garçon a la différence d’une fille, est considéré 
comme le prolongement, la survie de la famille 
du clan, de l’ethnie...
La seconde raison est qu’elle ne m’a pas 
enfermé dans une cage mais à l’approche des 
fêtes de fin d’année elle me conseille de ne 
pas m’aventurer hors de la ville notamment 
dans les cocoteraies  où pullulent les voleurs 
d’enfants et les coupeurs de tête. Le second 
souci de ma mère est la mer frondeuse, 
bouillonnante de colère. Chaque année les 
enfants disparaissent corps et âmes; quand 
on a la chance on retrouve leur cadavres à 
quelques encablures de l’endroit où il y a eu 
la noyade.
Je remercie Dieu de m’avoir donné une mère  
dans la chose qui m’est le plus grand bien 
que ma mère m’a fait est de m’avoir inscrit 
précocement à l’école. Une chance est que 
d’autres enfants pendant
Cette difficile période n’a pas eu pour éviter 
la délinquance et la rue. De l’environnement 
familial à l’environnement scolaire, le pat est 
vite franchi car aucun parent ne veut priver son 
enfant du savoir et du savoir-faire du blanc pour 
devenir un grand quelqu’un dans la vie. «Tout 
enfant qui s’éterniserait dans les jeux sous 
la place public, on se demanderait, de quelle 
famille, de quelle maison il vient» ce proverbe 
de chez nous traduit merveilleusement la 
mentalité du milieu. En ce qui me concerne ma 
mère m’a inscrit à l’école enfantine appelée 
dans la langue locale Abozokpo.
C’est le premier centre de regroupement 
des enfants pour l’alphabétisation en langue 
locale essentiellement en Ewé et en langue 
étrangère le Français. Le cursus se poursuit 
avec le CP1, le CP2, le CE1, le CE2, le CM1, 
le CM2. Pour quitter l’enseignement primaire 
et accéder à l’enseignement secondaire il faut 
nécessairement avoir le certificat d’études 
primaires élémentaires. Pour obtenir ce 
sésame d’une valeur incommensurable il 
faut, le jour de l’examen subir des épreuves 
drastiques dont la plus éprouvante est 
l’épreuve de dictée, au terme de laquelle 
presque le tiers des candidats sont éliminés. 
On appelle ça «prendre le train de 8h» et 
cela donne lieu à des spectacles cocasses 
au niveau des centres d’examen où une 
foule de badauds venait assister avec des 
railleries et des caulibés. En 1950-1951, j’ai 
reçu mon CEPE sans coup férir. N’ayant pas 
pu passer l’examen de passage en 6ème pour 
limite d’âge mon père m’a inscrit en 7ème au 
collège Saint Joseph. Inscrit au collège Saint 
Joseph de Tokoin, mon père a opté pour le 
régime d’internat, à cause de l’éloignement de 
l’établissement mais surtout pour me sevrer 

de ma passion pour le football. La nouvelle 
école de ma maison et plus certainement me 
discipliner par rapport à une autre
passion, pour le football. Malheureusement 
pour lui, heureusement pour moi, c’est le 
football qui m’accueille, les bras ouverts, à 
mon nouveau point de chute.
En effet, en dehors du savoir livresque qui est 
dispensé avec rigueur et compétence, c’est le 
football qui rythme la vie des élèves au collège 
St Joseph en ce temps-là. Entre deux cours, 
avant le cours, après le cours où on organise 
des compétitions sous toutes les formes. Avant 
le cours, entre deux cours; après le cours on 
s’affronte entre deux équipes rapidement 
constituées de 11 joueurs. Compte tenue de 
ma fragile constitution physique on n’ose pas 
m’intégrer mais un jour, outré de cette façon 
de me discriminer, j’entre de force dans le jeu 
et quand j’ai réussi à avoir le ballon, j’étale 
toute ma classe de dribleur et de marqueur 
de but. Ainsi j je suis devenu l’une des pièces 
maîtresses de l’équipe de la 7ème en ce qui 
concerne les équipes forcément dites je suis 
de niveau moyen à côté des forts en terme 
tels que : Agbobli Joachin, Gnininvi Léopold, 
Pass Rogly, Ayié Joseph et j’en passe. A part 
le football, la vie religieuse et culturelle prend 
une part prépondérante. L’un des souvenirs 
inoubliables que j’ai emportés du collège 
St Joseph est la représentation du Cid de 
Corneille. Notre émérite premier Ministre 
Edem KODJO en a incarné le principal 
personnage : Rodrigue. Son talent d’acteur 
à révélé que l’enfant est le père de l’homme 
qu’il est devenu aussi bien sur le plan national 
qu’international. Mon passage au collège 
St Joseph a duré juste le temps de préparer 
le concours d’entrée en 6è. A la différence 
des deux camarades de promotion. Je suis 
transféré à l’école normale de Togoville. 
Certainement
A cause de mon âge. A l’école normale de 
Togoville, j’ai eu juste le temps de terminer 
le premier trimestre puisqu’après les congés 
de Noel je ne suis plus retourné à Lomé à 
cause des difficultés de mon père à payer les 
frais de l’internat. Je peux dire sans risque de 
me tromper que j’ai été victime comme tant 
d’autres enfants victimes de la polygamie 
qui empêche nos géniteurs d’assumer leurs 
responsabilités paternelles et familiales 
malgré toutes leurs bonnes volontés. Le reste 
de l’année scolaire je le passe à Lomé ou je me 
consacre à mon jeu favori, le football. Je vis 
dans l’insouciance, seule ma mère désespère 
de mon sort. L’année scolaire est vite passée, 
les vacances aussi, ma mère tente l’impossible 
pour m’inscrire au Lycée Bonn caraire, un 
haut lieu de savoir où on n’entre qu’après un 
concours passé en bonne et due forme. Le 
Directeur de l’institution est un blanc, son nom 
est Deleris, si j’ai bonne mémoire. Ma mère 
tente par tous les moyens pour le voir et fléchir 
sa clémence. J’ai subis un test rapide mais qui 
me donne une nouvelle chance d’échapper 
à la rue puis, de renouer avec le savoir qui 
libère l’homme, et l’intègre harmonieusement 
dans la société. De cette promotion quelques 
noms me sont restés : Akuété, Emmanuel, 
Johnson Benjamin, Ameganvi Charles, 
Adekanbi Alexandre, Amenda William, Bolouvi 
Philipe, Johnson Jean Jacques, Ekoé Michel, 
Bokovi Marie Claire, Osseyi Véronique APPO 
joff... tous devenus d’éminents cadres de 
l’administration de notre pays.

TogoReveil

EMILE KOFFI GOMEZ : Retour sur l’enfance et l’adolescence de l’Auteur
Culture/Publicité
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Nous sommes à Lomé, dans la banlieue 
nord à Agoè Plateau. L’Espace Fiohomé 
accueille la répétition générale de 

‘‘Chemins de croix’’ un spectacle mis en scène 
par Edem MODJRO, dramaturge togolais. 
Sur scène deux jeunes étudiants injustement 
emprisonnés par l’empereur pour avoir tenté 
de soulever une pseudo-insurrection sur le 
campus universitaire dans le but de renverser 
le pouvoir dictatorial en place. Pour leur tenir 
compagnie le caporal-chef Casse-Couille 
assure leur garde. 
« Le défi pour moi en choisissant un tel texte 
est d’arriver de manière ludique à exposer ce 
qui sous des cieux a fait couler du sang et 
d’encres à des époques diverses de l’histoire 
de l’humanité. Sans offusquer qui que ce soit 
» a expliqué Edem à l’issue de cette soirée 
de filage.
Présent à la soirée, Kagni ALEM est l’auteur 
de ce texte majeure dont la thématique traitée 
traverse l’espace et le temps. En dehors 
de l’auteur, plusieurs autres personnalités 
du monde du théâtre, de la culture et de 
l’évènementiel comme Hubert AROUNA, 
Kossi EFUI, Odile SANKARA, Florisse 
ADJANOHOUN, Gaëtan et Cyriaque 
NOUSSOUGLO, Alfa Ramsès  sont venus 
déguster cette merveille encore en gestation 

et apporter leur soutien à la création.
Sur une scène décorée de lumières qui 
partaient du sol, Raoul KETEWILI (Amouro), 
Patrick AMEDEGNATO (Amel) et Nafissa 
SONGHAYE respectivement dans les rôles 
de gardien, aumônier et  Lucette ont sur créer 
une communication acteurs-public à travers 
des émotions justes et sincères qu’on pouvait 
desceller dans l’expression de leur visage 
et le jeux d’acteur. Le fond noir lumineux de 
l’arrière scène offrait une meilleure expression 
corporelle des acteurs. Flexible la mise en 
scène a fait mélange des techniques de 
théâtre organique avec quelques astuces 
empruntées au concert-party.
Le théâtre étant un art sélectif, dans un pays 
comme le nôtre,  ce choix artistique donne 
une coloration désirée à cette pièce de théâtre 
qui plaira au public classique mais également 
à des spectateurs moins intéressé par le 
théâtre. Cet spectacle a été possible grâce 
à la collaboration de Al SYDY assistant à la 
mise en scène et maître de cérémonie,  Lucky 
TETEH création de sons et de Petit Daniel 
DUEVI-TCHIBIAKOU scénographe.

Warhyss da TEBIE

EDEM MODJRO PROPOSE UNE MISE EN SCENE 
SYMBOLIQUE AU PUBLIC DE FIOHOME 

‘‘Chemins De Croix’’ un texte de Kagni ALEM

Société/Annonce

La problématique de la transhumance 
en Afrique en général et au Togo en 
particulier notamment les conflits sociales 

qu’elle engendre entre population autochtone 
et bouviers est au cœur d’un documentaire 
court métrage de 12 min 07s présenté ce jeudi 
04 mars 2021 à Lomé.
Intitulé « Bouvier d’Agavé », le sujet qui 
fait également l’objet d’un mémoire a été 
brillamment présenté et défendu par son 
auteur Adams Adjronou devant un jury qui lui 
décerne une mention excellente.
En effet, l’auteur y peint les différends suscités 
par la transhumance entre les peuhls éleveurs 
et les agriculteurs  autochtones d’un canton 
de Kpélé. Dans ce film, on peut voir les 
bœufs brouter les cultures de maïs, d’adèmè, 
d’igname, de manioc et pleines d’autres. Ce 
qui provoque la colère des cultivateurs qui 
saisissent soit la gendarmerie, soit le chef 
canton et les encadreurs agricoles pour les 
règlements.  Parfois, par l’intermédiaire du 
chef des peuhls éleveurs Ali Ibrahim, selon le 
chef canton, certains éleveurs se rendent eux-
mêmes pour signaler les dégâts causés par 
les bêtes aussitôt constatés..

Ali Ibrahim a aussi souligné la cruauté de 
certains agriculteurs envers les bœufs et les 
difficultés rencontrées dans l’exercice de cette 

activité pastorale.
L’auteur propose également des démarches 
concertées pour permettre une  meilleure 

productivité de l’élevage et répondre ainsi aux 
demandes.
Ils faut noter que ces différends entraînent 
parfois des  pertes en vies humaines dues à 
plusieurs facteurs notamment les différences 
de langues et problèmes de mœurs entre 
éleveurs et agriculteurs.
Qui est Adams Adjronou Kodjo ?
L’auteur de ce documentaire, est un journaliste, 
Directeur de publication du journal « Vision 
d’Afrique ». Il est diplômé d’une licence 
en la matière mais également en français 
professionnel en relation internationale 
et actuellement en parcours Master en 
communication politique et publique.
Son ambition est de faire une thèse 
en réalisation dans le domaine de la 
cinématographie.

Didier Marcel Ledoux

LE DOCUMENTAIRE COURT METRAGE QUI VAUT UNE MENTION 
SPECIALE A ADAM ADJRONOU

«Bouvier d’Agavé » 

Les familles SABI OLOGOU et 
AFFO OGOU de Kaboli (préfecture 
de Tchamba), profondément 
touchées des marques de 
sympathies et d’affection que 
vous leur avez témoignées par 
vos soutiens moraux, financiers, 
matériels et affectueux lors du 
décès et des obsèques de 
SABI OLOGOU Kossi dit « Kossi 
Koukpan » décédé le 3 février et 
inhumé le 13 février 2021 à Kaboli 
à 61 ans.
Dans l’impossibilité de vous 
toucher individuellement, passent 
par le canal de ce journal pour 
vous renouveler leurs sincères 
remerciements et prient Dieu 
tout puissant de vous  rendre au 

centuple vos bienfaits. 
La rédaction de notre journal 
présente ses condoléances à toute 
la famille SABI particulièrement à 
l’honorable Kasséré Pierre SABI de 
la HAAC. 

Les familles KATAA-DERMANE 
et SANI-AWA de Kaboli (préfec-

ture de Tchamba),  profondément 
touchées des marques de sympa-
thies et d’affection que vous leur 
avez témoignées par vos soutiens 
moraux, financiers, matériels et 
affectueux lors du décès et des 
obsèques de 
DERMANE Wohou Laurent dit « 
Gogogou » décédé le 29 janvier et 
inhumé le 13 février 2021 à Kaboli 
à 96 ans 
Dans l’impossibilité de vous tou-
cher individuellement, passent par 
le canal de ce journal pour vous 
renouveler leurs sincères remer-
ciements et prient Dieu tout puis-
sant de vous  rendre au centuple 
vos bienfaits. 

Remerciements

Remerciements
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